
COMMUNE DE VILLERS LA CHEVRE 
 

REGISTRE DES DELIBERATIONS DE LA REUNION  

DU CONSEIL MUNICIPAL DU 04 AVRIL 2018 
 

L’an deux mille dix-huit, le quatre avril, à 20 h, le conseil municipal de la Commune de Villers la Chèvre 

légalement convoqué, s’est réuni à la Mairie sous la présidence de Monsieur Alain DYE PELLISSON, 

Maire. 

 

Présents : MM. Alain DYE PELLISSON, Jean-Marc CHARPENTIER, Dominique THILL, Jean-Paul 

HARDOUIN, Bernard GOFFARD, Alexandre DURAZZI, Claude FORTEMPS, Claude RICHARD, Daniel 

BALLIET, Jean-Pierre ROSSI et Mme Sylviane VUERICH. 

 

Absents excusés : Mme Jeannine PIERRON. 

 

Absent non excusés : M. Claude RICHARD et Mme Françoise THERY VIVOT. 

 

Un scrutin a eu lieu, Mr Bernard GOFFARD a été nommé pour remplir les fonctions de secrétaire. 

ORDRE DU JOUR 
 

1 – Vote des 4 taxes : exercice 2018 ; 

2 - Budget 2018 ; 

3 – Adhésion à la SPL X-DEMAT 

4 – Adhésion à Meurthe et Moselle Développement 54 (MMD 54) 

5 – Adhésion au service « RGPD » du centre de gestion de la fonction publique 

territoriale de Meurthe et Moselle et nomination d’un délégué à la protection des 

données. 
 

DELIBERATION 2018-008 : Vote des 4 taxes : exercice 2018 

 

Après délibération le Conseil Municipal décide de voter les taux des taxes communales pour 

l’exercice 2018 comme suit : 

 Taxe d’habitation  17,04 % 

 Foncier bâti    6,51 % 

 Foncier non bâti  14,53 % 

 Contribution foncière entreprises 17,34 % 

 

Adopté à l’unanimité 
 

 

 

DELIBERATION 2018-009 : Budget primitif : exercice 2018 

 

Après délibération le conseil municipal décide de voter le budget primitif 2018 de la commune dont la 

balance générale s’établit comme suit : 

 

 



    Dépenses  Recettes 

 

Fonctionnement  602 168,07 €  602 168,07 € 

Investissement  313 061,34 €  313 061,34 € 

 

Adoptée à l’unanimité 

 

DELIBERATION 2018-010 : Adhésion à la SPL X-DEMAT 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1521-1 et suivants et 

L.1531-1 ;  

Vu le Code de commerce, notamment ses articles L.210-6 et L.225-1 et suivants ; 

Vu l’article 17 de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 ; 

Vu les statuts et de pacte d’actionnaires de la Société publique local SPL-Xdemat ; 

 

Considérant que l’article L.1531-1 du Code général des collectivités territoriales permet aux 

collectivités territoriales ou à leurs groupements de créer des sociétés publiques locales « 

compétentes pour réaliser des opérations d'aménagement au sens de l'article L. 300-1 du code de 

l'urbanisme, des opérations de construction ou pour exploiter des services publics à caractère 

industriel ou commercial ou toutes autres activités d'intérêt général » ; 

 

Considérant que le Conseil général de l’Aube gérait des outils de dématérialisation, utilisées pour 

diverses procédures, telles que les étapes de passation et d’exécution des marchés publics, la 

notification par courrier électronique, le recours au parapheur électronique ou l’archivage de 

documents nativement électroniques ;  

 

Considérant que le Département de l’Aube a souhaité mutualiser leur gestion avec deux autres 

collectivités départementales, les Départements des Ardennes et de la Marne ;  

 

Considérant que ces trois départements ont créé la Société Publique Locale SPL-Xdemat pour 

répondre à cet objectif de mutualisation et de coopération, en se réservant la possibilité d’étendre 

cette société à d’autres collectivités intéressées, en particulier à toutes les collectivités territoriales 

et leurs groupements situés sur le territoire de l’un des Départements actionnaires ; 

 

Considérant que depuis la création de la société, le Département de la Haute-Marne, le Département 

de l’Aisne, le Département de la Meuse, la Région Grand Est, le Département des Vosges, de la 

Meurthe-et-Moselleet de très nombreuses collectivités ou groupements de collectivités auboises, 

marnaises, ardennaises, haut-marnaises, axonaises et meusiennes ont rejoint ces 3 Départements 

fondateurs de la société, en devenant également actionnaires ; 

 

Considérant que cette Société Publique Locale a pour objet la fourniture de prestations liées à la 

dématérialisation, notamment par la gestion, la maintenance, le développement et la mise à disposition 

des outils au profit des collectivités actionnaires ; 

 

Considérant qu’il s’agit bien là d’une activité d’intérêt général au sens où l’entend l’article L.1531-1 du 

code général des collectivités territoriales ; 

 

Considérant que la création d’une telle société permet de faciliter et d’améliorer le recours à la 

dématérialisation par ses actionnaires, lesquels peuvent faire appel à la société sans mise en 



concurrence préalable, conformément à l’article 17 de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015, 

pour les prestations dites « in house » ; 

 

Considérant que pour devenir actionnaire de la société SPL-Xdemat, les collectivités territoriales et 

leurs groupements intéressés doivent simplement acquérir une action au capital social, pour un prix de 

15,50 euros ; 

 

Considérant que l’acquisition de cette action devra se faire directement auprès du Département sur le 

territoire duquel la collectivité ou le groupement est situé ; que ces ventes d’actions interviennent à 

une date biannuelle ;  

 

Considérant que pour bénéficier des prestations de la SPL sans attendre cette date, les collectivités 

ou leurs groupements intéressés peuvent conclure avec le Département concerné une convention de 

prêt d’action, afin d’emprunter une action de la société pour une durée maximale de 6 mois, avant de 

l’acquérir ; 

 

Considérant, dans ce contexte, que la commune de Villers-la-Chèvre souhaite bénéficier des 

prestations de la société SPL-Xdemat et donc acquérir une action de son capital social afin d’en 

devenir membre ; 

 

Après avoir délibéré, 

 

ARTICLE 1 – le conseil municipal décide d’adhérer à la Société Publique Locale SPL-Xdemat, 

compétente pour fournir des prestations liées à la dématérialisation. 

 

ARTICLE 2 – Il décide d’acquérir une action au capital de la société au prix de 15,50 euros auprès du 

Département de la Meurthe et Moselle, sur le territoire duquel la collectivité est située. 

Le capital social étant fixé à 183 489 euros, divisé en 11 838 actions de 15,50 euros chacune, cette 

action représente 0,01% du capital. 

 

En attendant d’acquérir une action au capital social, le conseil municipal décide d’emprunter une action 

au Département de la Meurthe-et-Moselle, sur le territoire duquel la collectivité est située,  

conformément au projet de convention de prêt d’action joint en annexe. 

La conclusion d’un tel prêt permettra à la collectivité d’être immédiatement actionnaire de la société 

pendant la durée du prêt, soit un maximum de 6 mois, pour bénéficier des prestations liées à la 

dématérialisation et ce, avant d’acquérir une action. » 

 

L’acquisition de cette action permet à la collectivité d’être représentée au sein de l’Assemblée 

générale de la société et de l’Assemblée spéciale du département de la Meurthe-et-Moselle, cette 

assemblée spéciale disposant elle-même d’un représentant au sein du Conseil d’Administration de la 

société SPL-Xdemat. 

 

ARTICLE 3–La personne suivante n’est désignée en qualité de délégué de la collectivité au sein de 

l’Assemblée générale : Monsieur DYE PELLISSON Alain. 

Ce représentant sera également le représentant de la collectivité à l’Assemblée spéciale.  

 

ARTICLE 4 – le Conseil Municipal approuve que la commune de Villers-la-Chèvre soit représentée au 

sein du Conseil d’administration de la société, par la collectivité (et plus particulièrement par l’un de 

ses élus) qui sera désignée à cet effet, par les collectivités actionnaires, membres de l’Assemblée 

spéciale de la Meurthe-et-Moselle. 



Ce représentant exercera durant son mandat, un contrôle conjoint sur la société au titre de 

l’ensemble des collectivités et groupements de collectivités Meurthe et Mosellanes actionnaires 

(autres que le Département) qu’il représentera.  

 

ARTICLE 5 – la commune de Villers-la-Chèvre approuve pleinement et entièrement les modalités de 

fonctionnement de la société fixées dans les statuts de la SPL et le pacte d’actionnaires actuellement 

en vigueur entre les membres de la société, ainsi que la convention de prestations intégrées tels qu’ils 

sont joints en annexe à la présente délibération. 

 

Par cette approbation, il accepte de verser chaque année à la société, une participation financière 

pour contribuer aux frais liés aux prestations de dématérialisation fournies par SPL-Xdemat.  

 

ARTICLE 6 – Il autorise l’exécutif de la collectivité à signer les statuts et le pacte d’actionnaires de 

la société tels qu’adoptés par les 3 Départements fondateurs et modifiés par l’Assemblée générale 

ainsi que la convention de prestations intégrées et la convention de prêt. 

 

Il l’autorise d’une manière générale, à effectuer toutes démarches et à signer tous documents 

administratifs, techniques ou financiers permettant de concrétiser l’adhésion de la collectivité à la 

société publique locale SPL-Xdemat. 

 

Adoptée à l’unanimité 

 

DELIBERATION 2018-011 : Adhésion à Meurthe et Moselle Développement 54 (MM 54) 
  
- Vu l'article L 5511-1 du Code Général des Collectivités Territoriales qui dispose que : « Le 

Département, des Communes et des établissements publics intercommunaux peuvent créer entre eux 

un établissement public dénommé agence départementale. Cette agence est chargée d'apporter, aux 

collectivités territoriales et aux établissements publics intercommunaux du département qui le 

demandent, une assistance d'ordre technique, juridique ou financier », 

 

- Vu la délibération du Conseil général de Meurthe et Moselle en date du 19 décembre 2013 proposant 

la création d’une plateforme d’échanges et d'expertises, 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré et compte tenu de l'intérêt pour la commune d'une telle 

structure, 

 

DECIDE : 

• d'adhérer à l'EPA MMD 54 

• d’approuver les statuts, 

• de désigner, M.DYE PELLISSON Alain, comme son  représentant titulaire à MMD (54) et         

M/Mme [A renseigner], comme son représentant suppléant, 

• d'approuver le versement de la cotisation annuelle correspondante 

 

Adoptée à l’unanimité 

 

 

 



DELIBERATION 2018-012 : Adhésion au service « RGPD » du centre de gestion de la 

fonction publique territoriale de Meurthe et Moselle et nomination d’un délégué à la 

protection des données (DPD) 

 

Le Maire expose à l’assemblée le projet d’adhésion au service de mise en conformité avec la 

règlementation européenne « RGPD », proposé par le Centre de gestion de la fonction publique 

territoriale de Meurthe-et-Moselle (dit le « CDG54 »). 

 

Le règlement européen 2016/679 dit « RGPD » entre en vigueur le 25 mai 2018. Il apporte de 

nombreuses modifications en matière de sécurité des données à caractère personnel et rend 

obligatoire leur application. En effet, le non-respect de ces nouvelles obligations entraîne des 

sanctions lourdes (amendes administratives pouvant aller jusqu'à 20 000 000€), conformément aux 

articles 83 et 84 du RGPD. 

 

Au regard du volume important de ces nouvelles obligations légales imposées et de l'inadéquation 

potentielle entre les moyens dont la collectivité dispose et lesdites obligations de mise en conformité, 

la mutualisation de cette mission avec le CDG 54 présente un intérêt certain. 

 

En effet, il est apparu que le CDG 54 a accepté de mutualiser son expertise et ses moyens tant en 

personnel qu’en solution informatique au bénéfice des collectivités et établissements publics qui en 

éprouveraient le besoin. Par la présente délibération, nous nous proposons de nous inscrire dans cette 

démarche. 

 

Le CDG 54 propose, en conséquence, la mise à disposition de son Délégué à la Protection des Données. 

La désignation de cet acteur de la protection des données constitue une obligation légale pour toute 

entité publique. 

 

En annexe de la présente délibération, vous trouverez la convention d’adhésion à ce service et 

détaillant les modalités concrètes d’exécution de la mission, ainsi que la lettre de mission du DPD et la 

charte qu’il s’engage à respecter. 

 

Le Maire propose au conseil municipal :  

 

• de mutualiser ce service avec le CDG 54,  

• de l’autoriser à signer la convention de mutualisation, ses protocoles annexes, et à 

prendre/signer tout document afférent à la mission de mise en conformité avec la règlementation 

européenne et nationale en la matière, 

• de désigner le DPD du CDG54 comme étant le DPD de la collectivité. 

 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré décide : 

 

• d’autoriser le Maire à signer la convention de mutualisation avec le CDG54 

• d’autoriser le Maire à prendre et à signer tout acte relatif à la présente mission de mise en 

conformité avec la règlementation européenne et nationale 

• d’autoriser le Maire à désigner le Délégué à la Protection des Données du CDG54, comme étant 

notre Délégué à la Protection des Données 

 

Adoptée à l’unanimité 
 


